
Note explicative 

La place du Luxembourg dans le classement mondial de la liberté de la presse 2018 de RSF 

Le Luxembourg occupe la 17ème place dans le classement mondial de la liberté de la presse 

2018 de RSF, mais il a reculé de deux rangs par rapport à 2017. Bien que les journalistes 

exercent leur profession dans de bonnes conditions au Luxembourg, il existe un certain 
nombre d’entraves à la liberté de la presse, qui semblent s’être accrues, notamment au 
cours de cette année.  

 Les journalistes interrogés font état d’une réticence traditionnellement
luxembourgeoise à critiquer leur propre pays de façon à ne pas l’affaiblir. Ils relatent
aussi une grande dépendance financière des médias vis-à-vis de leurs propriétaires
et témoignent des spécificités de la taille du pays. Comme il y a peu de
Luxembourgeois, “tout le monde se connaît” et il est plus difficile d’être dans un
exercice critique du journalisme pour éviter de se mettre à dos des personnes que
souvent l’on connaît au moins par cooptation. Par exemple, en dépit du fait que les
journalistes connaissaient les pratiques d’évasion fiscale au Luxembourg, très peu
d’articles en avaient parlé avant les Lux Leaks.

 La nouvelle loi sur l’accès à l’information est jugée décevante, alors qu’elle était très
attendue par les journalistes qui éprouvent des difficultés à accéder à l’information
administrative et financière dans certains domaines,

 Bien que les conditions financières soient favorables pour les journalistes en contrat
régulier, ce qui participe à un sentiment de stabilité dans la profession, les
journalistes free lance sont dans des situations plus difficiles.

 Des problèmes d’indépendance structurels : tous les médias appartiennent
financièrement à des partis politiques, à l’Eglise ou ont pour actionnaire majoritaire de
grandes entreprises. Selon les témoignages recueillis, il est aussi très courant que
les actionnaires interviennent directement dans la ligne éditoriale. Seul un magazine
a fait le choix d’une totale indépendance économique, en ayant ses lecteurs comme
unique source de revenus (Reporter.lu).

 L’autocensure est assez présente dans la profession, comme évoqué
précédemment. Il arrive souvent aussi que des journalistes soient amenés à écrire
sur leurs annonceurs.
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 Cependant, bien que des journalistes évoquent des confrères ou des consoeurs qui 
ont été la cible de censures au moment de la publication de leurs articles, aucun ne 
déclare en a fait lui-même l’expérience. 

 
 Pour ces raisons, le climat reste très favorable à l’exercice du métier de journaliste : 

aucun des journalistes interrogés n’a fait état de menaces ou de violence 
verbales ou physiques, sur lui ou sur des consoeurs ou confrères. De plus, les 
responsables politiques n’ont jamais pris à parti la profession publiquement, alors 
qu’il s’agit d’une tendance générale en Europe.  

 
En conclusion, la très bonne place du Luxembourg s’explique par un statut protecteur et 
climat favorable à l’exercice du journalisme, tandis qu’en Europe, la profession est de plus 
en plus attaquée et menacée, verbalement sinon physiquement. 
 
Toutefois, il est à noter qu’il y a 4 ans, le pays occupait la 4ème position et a accusé un net 
recul en 2015. A l’époque RSF avait mis en avant : “une proximité entre les pouvoirs 
politiques, économiques et médiatiques qui génère des conflits d’intérêts extrêmement 
fréquents et qui ne cessent de prendre en importance”.  
 
2017 15 / 180  
2016 15 / 180  
2015 19 / 180  
2014 4 / 180  
2013 4 / 180 
 
Pour information, RSF a pris note des récentes affaires concernant les Chamber Leaks, et 
la perquisition qui a eut lieu au sein de la Radio 100.2 est une grave atteinte à l’exercice 
de la presse. De plus, la nouvelle loi sur l’accès à l’information a été rédigée sans tenir 
compte des préoccupations des acteurs du monde de la presse, notamment celles du 
Conseil de la presse. RSF reste très vigilant à la situation au Luxembourg et à ses 
problèmes spécifiques, en particulier le manque d’indépendance structurel des journaux vis-
à-vis des pouvoirs politique, religieux et financier. 

 


